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			Introduction

			En dix ans, le monde a changé de visage : l’autocratisation avance. Les démocraties, dont le nombre avait atteint un pic de quarante-deux pays en 2012, ont régressé au plus bas niveau depuis vingt-cinq ans, et ne sont plus que trente-quatre1. La population mondiale dirigée par un gouvernement autocratique est passée de 49 % en 2011 à 70 % en 2021, soit 5,4 milliards de personnes. Pis, plus d’un quart des habitants de la planète vit sous le joug d’un régime fermé. Seuls 8 % évoluent dans une « démocratie pleine » où les libertés civiles et politiques sont respectées, le gouvernement fonctionne, les médias sont indépendants et variés, les contre-pouvoirs s’expriment, la justice est indépendante et effective2.

			L’effondrement du bloc socialiste et la fin de l’apartheid dans les années 1990 ont engendré une vague de démocratisation qui reflue désormais. Opacité de la gouvernance, népotisme kleptocratique, corruption omniprésente, interventionnisme aventureux et traumatique, échec des programmes de démocratisation nourrissent, depuis, cette mutation historique. L’avidité, l’hostilité et l’esprit de revanche des autocrates gagnent du terrain dans toutes les régions du monde. Ils considèrent la coexistence avec les démocraties impossible. La résistance à leur offensive apparaît comme le grand combat du xxie siècle.

			Si Vladimir Poutine a été le précurseur et se veut le porte-voix de la transformation de l’ordre international fondé sur les droits de l’homme, il n’est pas le seul à mener la bataille. La Chine est sa principale alliée, plus silencieuse, mais non moins active dans cette entreprise. Les intérêts communs de ce « partenariat asymétrique » noué dans les années 2000 n’ont cessé de converger3. De la Syrie à la Birmanie en passant par le Venezuela, les deux puissances adoptent des positions analogues au Conseil de sécurité des Nations unies, allant jusqu’à mettre leur veto à une résolution instaurant des sanctions contre la Corée du Nord en réaction à des tirs de missiles balistiques. De plus en plus, Pékin emprunte à Moscou ses techniques agressives de propagande ; et Moscou s’inspire de Pékin pour placer l’Internet russe sous contrôle. Si les deux pouvoirs suivent des stratégies internationales distinctes, la coopération va bon train.

			D’autres pays ont en commun le durcissement du pouvoir : Iran, Turquie, Inde, Égypte, Mali, Tunisie ou encore République centrafricaine. Ces derniers profitent de l’alliance entre la Russie et la Chine afin de conforter leurs intérêts – ce que le professeur en stratégie David Kilcullen nomme les « serpents » et les « dragons », qui ambitionnent de combattre et de vaincre l’Occident4. Les nombreux acteurs soutenant les deux géants qui veulent les fédérer ont souvent des prétentions territoriales dans leur voisinage. Il peut bien sûr s’agir d’États, mais également d’acteurs non étatiques, comme des mouvements politiques, des groupes armés ou des organisations terroristes.

			Dans cette « internationale autocratique » complexe, composée de protagonistes aux intérêts parfois antagoniques, la coopération n’induit pas toujours un alignement permanent. La conjoncture crée l’opportunité stratégique. Elle peut aussi aboutir à une concurrence exacerbée, parfois même jusqu’à la confrontation armée. C’est en effet dans la nature de l’autocratie de se concentrer sur ses objectifs propres, qu’il s’agisse d’annexion territoriale, d’éradication d’un groupe ethnique, ou de l’écrasement d’un adversaire. Pour cela, toutes les techniques sont bonnes, jusqu’aux plus violentes : usage d’armes chimiques, guerre conventionnelle, guérilla, attentat, putsch, disparition forcée, manipulation, chantage, torture, exécution extrajudiciaire.

			Selon le degré de contrôle et de répression de la société, le régime peut être autoritaire (prétendant être une démocratie), dictatorial (prônant la raison d’État) ou totalitaire (substituant à la réalité un univers politique fantasmé). Le partage d’une idéologie commune a perdu toute importance ; les divergences de fond n’empêchent aucunement leur collaboration.

			Les autocrates se rejoignent sur l’essentiel : priver le peuple de son pouvoir de décision. Tous prétendent incarner la « vraie » démocratie en se revendiquant pourtant de ce même « peuple », mais ils se préoccupent exclusivement de se maintenir au pouvoir ; une permanence qu’ils nomment la « stabilité ». Et pour cela, il n’y a pas de meilleur moyen que d’éliminer la liberté de la presse. « Aujourd’hui, [ils] recourent toujours à la répression, mais de façon plus sélective […] bien qu’il y ait encore des régimes hautement répressifs », explique la professeure en politiques comparées, Natasha Lindstaedt5.

			Les régimes autocratiques ont progressivement adopté les méthodes de promotion de la démocratie, qu’ils retournent contre elle. Des scrutins se tiennent, sans respect des normes internationales. Des observateurs étrangers sont présents, mais proviennent de pays amis. Des commissions électorales existent, mais restent alignées sur le pouvoir. Des médias peuvent émettre, sans liberté d’informer. Les réseaux sociaux subsistent, mais sous contrôle étroit. Les associations sont encouragées, du moment qu’elles vont dans le sens des autorités. La diversité ethnique ou religieuse est célébrée, sauf quand elle s’oppose au récit officiel.

			Les méthodes peuvent aussi être plus pernicieuses. Selon Natasha Lindstaedt, « les manipulations et mauvaises pratiques électorales se déroulent avant le scrutin en rendant plus difficile la candidature des opposants, ne permettant qu’une exposition médiatique limitée, offrant un tractage généreux à ceux qui votent pour le leader ou parti [en place], et rendant plus difficile le vote dans les quartiers d’opposition par des tactiques d’intimidation6 ».

			Leur entente se structure autour du projet d’une « nouvelle ère » internationale, qui prend forme lors de rencontres multilatérales, à Samarcande, Shanghai, Téhéran, ou La Havane, en établissant de nouvelles règles totalement hors du cadre onusien. Ces contre-sommets, où l’on pratique rhétorique propagandiste, victimisation et révisionnisme historique sans limite, sont aussi des tribunes pour vilipender l’Occident, rendu responsable de tous les maux. On y redistribue les pouvoirs régionaux en toute opacité. À l’échelle globale, ce phénomène dessine un pacte des autocrates dont le but premier est d’éradiquer la démocratie. Un pacte non écrit, mais reposant sur un ensemble d’accords bilatéraux ou multilatéraux qui tisse un réseau délétère pour l’équilibre international.

			L’invasion de l’Ukraine par la Russie de février 2022 rebat les cartes, mais pas nécessairement dans le sens que les démocrates auraient pu souhaiter. Excepté le Japon et la Corée du Sud, l’Occident n’a été suivi par aucun pays, ni dans l’alignement politique, ni dans les sanctions économiques ou dans les livraisons d’armes à Kiev. L’espoir que le monde s’engouffre dans la même direction en faisant de la Russie un État paria jusqu’à ce que celle-ci revienne au respect des règles de droit international a tourné court. Alors qu’en 1991, une large coalition militaire internationale avait contraint le régime irakien de Saddam Hussein, qui avait envahi le Koweït, à revenir dans ses frontières, rien de tel ne s’est produit en réaction à l’annexion illégale de la Crimée en 2014, ni même lors de la tentative du Kremlin de se saisir du pays tout entier en 2022. Vladimir Poutine est parvenu à accréditer l’idée d’être le fer de lance contre un impérialisme qui serait forcément occidental, quand c’est la Russie qui agresse son voisin et s’empare d’une partie de son territoire. Cette attaque n’a entraîné aucune vive réaction dans de nombreux pays d’Asie, du Moyen-Orient, d’Afrique ou d’Amérique latine.

			La guerre n’a pas plus entaché les relations bilatérales entre Pékin et Moscou, qu’il s’agisse des contacts politiques poursuivis au plus haut niveau ou de l’augmentation massive, en 2022, de 30 % sur un an des échanges économiques, évalués à 190 milliards de dollars7. La guerre a même offert de nouvelles opportunités de coopération. Les deux pays ont reconnu leurs préoccupations sécuritaires mutuelles en Europe pour la Russie, et en Asie de l’Est pour la Chine. Depuis, aussi, ils ont mené conjointement plusieurs exercices militaires. Et malgré les sanctions internationales contre son alliée, Pékin a autorisé « des entreprises publiques de défense [à expédier] des systèmes de navigation, de la technologie de brouillage et des pièces d’avions de combat8 ».

			L’administration américaine avait correctement identifié le péril pour l’environnement stratégique global dès 2018. « Le challenge principal pour la prospérité et la sécurité des États-Unis est la réémergence de la compétition stratégique de long terme par ce que la Stratégie de Défense nationale désigne comme des puissances révisionnistes. Il est de plus en plus évident que la Chine et la Russie veulent façonner un monde conforme à leur modèle autoritaire – obtenant un droit de veto sur les décisions économiques, diplomatiques et sécuritaires d’autres nations9. » Le président Biden conservera cette approche.

			Et alors que les réalistes européens (Pologne, pays Baltes, Scandinavie, Royaume-Uni) ont parfaitement conscience du danger pour la démocratie et la souveraineté sur le continent, l’Europe de l’Ouest et du Sud préfère cultiver une cécité volontaire. Si un réveil tardif mais réel de l’Union européenne a permis une réaction suffisante pour permettre à l’Ukraine de résister, les biais cognitifs n’ont pas disparu. Croire que la menace ne concerne que les pays situés en première ligne géographique serait une erreur funeste.
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1 
L’Alliance olympique


Emmitouflé dans son manteau sombre, Vladimir Poutine est seul. Devant lui, les lumières du spectacle irradient le ciel de Pékin. Ce vendredi 4 février 2022, il assiste à la cérémonie d’ouverture des Jeux d’hiver, isolé dans le box dédié au Comité olympique russe – seule possibilité pour lui d’être présent depuis le bannissement des officiels russes, deux ans plus tôt, pour dopage institutionnalisé1. Le chef du Kremlin est invité par son homologue chinois, avec lequel il s’est entretenu le jour même. Tandis que les délégations nationales commencent à défiler, il semble s’assoupir au passage de l’étendard jaune et bleu de l’Ukraine qui vient de rentrer sur la piste du Nid d’oiseau, le stade national de la capitale. Puis, un peu plus tard, lorsque vient le tour de l’équipe russe, sous drapeau olympique, il se dresse et lève les deux pouces. Malgré l’interdiction explicite d’afficher les couleurs nationales, ses 212 athlètes les arborent ostensiblement à l’épaule gauche. Il ne dissimule pas  sa satisfaction du tour ainsi joué. Vu de Russie, l’événement apparaîtra normal.

Ces XXIVe JO, censés refléter l’esprit pacifique de Pierre de Coubertin, ne sont qu’un prétexte pour Vladimir Poutine : il est venu s’assurer de la neutralité bienveillante de Xi Jinping alors qu’il s’apprête à envahir massivement l’Ukraine. Plus de 100 000 soldats russes sont déjà massés à ses frontières2. Le monde retient son souffle, tandis que Moscou jure ses grands dieux qu’il n’a aucune intention belliqueuse à l’égard de son voisin. Quelques jours auparavant, le 10 janvier, à Genève, le vice-ministre des Affaires étrangères, Sergueï Riabkov, expliquait encore aux journalistes étrangers, à l’issue d’une rencontre avec son homologue américaine, Wendy Sherman : « Nous n’avons aucun plan ni aucune intention d’“attaquer” l’Ukraine3. » Le jour même de l’invasion, le 24 février, Vladimir Poutine déclarera, dans son adresse à la nation : « Ce n’est pas notre plan d’occuper le territoire ukrainien. Nous n’avons pas l’intention d’imposer quoi que ce soit à qui que ce soit par la force4. »

À Pékin, dans le contexte tendu qui règne, une autre question pèse sur le déroulement de la compétition.  La répression chinoise à grande échelle des Ouïgours, minorité turcique et musulmane peuplant la région autonome du Xinjiang, a entraîné le boycott diplomatique de plusieurs démocraties : Australie, Canada, Japon, Lituanie, Royaume-Uni et États-Unis. Deux-cent quarante-trois ONG ont lancé un appel en ce sens pour protester contre l’ensemble des violations des droits humains en Chine : destruction des médias indépendants à Hong Kong, détention arbitraire, torture ou disparition forcée de défenseurs des droits de l’homme.

Ces Jeux olympiques, qui révèlent ainsi un fossé politique grandissant au sein de la communauté internationale, fournissent surtout l’occasion aux dirigeants russe et chinois de structurer leur entente. Au terme d’une rencontre bilatérale de près de trois heures dans une vaste salle de réception à la hauteur de plafond imposante, Vladimir Poutine et Xi Jinping, flanqués chacun de six conseillers affublés de masques anti-Covid, scellent un accord primordial. Leur « Déclaration commune sur les relations internationales entrant dans une nouvelle ère et le développement durable global » mentionne surtout que la Russie soutient le principe d’une Chine unique, et s’oppose à l’indépendance de Taïwan, reconnu comme une « partie inaliénable » de son alliée5. Moscou s’attelle même plus largement à  reconnaître les intérêts stratégiques de la Chine dans la région Asie-Pacifique, critiquant explicitement l’alliance de défense Aukus entre les États-Unis, l’Australie et le Royaume-Uni, considérée comme une menace. Si la Russie est un acteur majeur des « pourparlers à six », le groupe de négociation mis en place en 2003 autour de la situation sécuritaire liée à la Corée du Nord, elle entend intervenir de plus en plus en Asie, au côté de son partenaire chinois.

En contrepartie, Pékin partage la narration russe sur la sécurité européenne, « se dit favorable et soutient les propositions avancées par la Fédération de Russie pour créer des garanties de sécurité à long terme juridiquement contraignantes en Europe »6. Au même moment, en ce début d’année 2022, Moscou exige en effet le retour de l’Otan au format de 1997, date de signature de l’Acte fondateur Otan-Russie, accord qui avait permis que les États d’Europe centrale et orientale rejoignent l’organisation. L’Ukraine, quant à elle, devrait, selon le Kremlin, se déclarer neutre, se démilitariser et s’engager à ne jamais demander son adhésion à l’Alliance Atlantique. Pour la première fois, la Chine se positionne en acteur de la géopolitique européenne, en soutien à son allié russe.

Les deux pays s’érigent contre les « tentatives de forces extérieures de porter atteinte à la sécurité et à la stabilité dans leurs environnements régionaux communs », « ont l’intention de contrer l’ingérence  de forces exogènes dans les affaires intérieures de pays souverains sous quelque prétexte que ce soit » et « s’opposent aux révolutions de couleur » – du nom des mouvements populaires prodémocratie apparus dans le monde postsocialiste au cours des années 20007. Au-delà de cette puissante déclaration de principe, Pékin et Moscou disposent d’un atout majeur : leurs sièges permanents au Conseil de sécurité des Nations unies, dont ils entendent ouvertement se servir afin de promouvoir « un juste système multipolaire des relations internationales », la Chine reconnaissant les « efforts » russes en ce sens8. Tout en se positionnant comme les hérauts du droit international, Vladimir Poutine et Xi Jinping mobilisent dans leur déclaration l’idée de « communauté de destin commun pour l’humanité », un concept introduit par l’ancien secrétaire général du Parti communiste chinois (PCC9), Hu Jintao, en 2012, et repris par le leader actuel en 201710. Intégrée à la Constitution chinoise un an plus tard, cette notion ne rebute pas la Russie.

Leur rapprochement sans précédent ainsi tissé est « supérieur aux alliances politiques et militaires de la guerre froide » et « l’amitié entre les deux États n’a pas de limites »11. Ils ne s’interdisent ouvertement aucun domaine de coopération.

 Cet axe sino-russe n’a cessé de se renforcer au cours des années depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping en 2012. Le numéro un chinois et le chef du Kremlin se sont très vite bien entendus, dès leur première rencontre officielle à Moscou, en mars 2013. Enfants de la guerre froide, tous deux sont issus de la même génération. Ils ont l’un et l’autre gravi les échelons d’un système communiste qui a façonné leur pensée politique et leur vision du monde, et ont chacun souffert de revers humiliants.

Responsable de la propagande au Comité central du Parti communiste chinois, secrétaire général du Conseil des Affaires d’État et vice-premier ministre de Zhou Enlai, le père de Xi Jinping est victime des purges du Mouvement d’éducation socialiste lancées par le Parti en 1962. En 1969, au beau milieu de la révolution culturelle, le futur président chinois lui-même, qualifié d’« ennemi du peuple », est envoyé à la campagne en « rééducation politique » jusqu’en 197512. Fils d’un vétéran de la « Grande Guerre patriotique » – nom donné en Russie à la Seconde Guerre mondiale –, Vladimir Poutine grandit pour sa part dans un milieu indigent, dont il arrive à s’extraire en devenant officier supérieur du KGB. En poste en RDA en 1989, il voit s’effondrer en direct le monde socialiste13.

Ce passé les anime d’une soif de revanche. Le premier s’appliquera à se bâtir un parcours exemplaire  dans une Chine qui adopte progressivement le système capitaliste tout en préservant un régime à parti unique. Le second se fraiera un chemin dans la Russie postsoviétique jusqu’au sommet de l’État en reprenant en main les anciens services de sécurité. Ils s’appuient l’un et l’autre sur des fidélités issues de leurs parcours d’apparatchiks : la « nouvelle armée du Zhejiang », du nom de la province où Xi Jinping a été secrétaire du Parti communiste, et le « clan de Saint-Pétersbourg », ville natale de Vladimir Poutine, où il a officié au KGB avant d’en devenir adjoint au maire.

Les deux hommes ont ainsi en commun une conscience aiguë de la fragilité du pouvoir, une excellente connaissance des rouages internes des États totalitaires, et surtout une expérience précieuse des systèmes de répression.

Tout les pousse donc à se rapprocher, une fois parvenus au pouvoir, afin d’asseoir leur autorité à l’intérieur de leurs pays respectifs, et de repenser leur influence internationale. L’un n’ambitionne rien de moins que de redessiner la carte des flux économiques mondiaux au profit de la Chine, grâce au projet One Belt, One Road (Obor), devenu la Belt and Road Initiative (BRI), réinventant ainsi les Routes de la soie ; l’autre tente de rassembler les républiques ex-soviétiques par une intégration économique autour de la Russie au travers du traité d’Union économique eurasiatique (UEE). Dès 2015, les dirigeants déclarent leur intention d’interconnecter les deux initiatives, une façon de les rendre compatibles  sur des territoires communs. Toutefois, malgré l’ambition de créer à terme un espace mutuel de libre-échange – une dynamique conceptualisée par les termes chinois « accostage » (duì jiē) et russe « jumelage » (sopryajenie), et soutenue par une plateforme de dialogue –, l’initiative n’a jamais atteint cette perspective14. Ce niveau d’intégration interétatique, possible entre les démocraties européennes, n’est en effet guère envisageable au regard de la nature profondément souverainiste de ces deux régimes.

La collaboration entre les deux puissances repose moins sur l’interpénétration de leurs espaces régionaux que sur la coopération bilatérale capable de faire avancer, en parallèle, leurs intérêts propres, ce qui fait dire à Vladimir Poutine, en juin 2019, au sujet du partenaire chinois : « Notre agenda est très étendu15. » Si leur collaboration ne cesse de progresser, elle s’exerce tout particulièrement dans les domaines sécuritaires.

Les exercices militaires conjoints se multiplient : en 2015, en mer Méditerranée et en mer du Japon ; en 2016, en mer de Chine méridionale et au  Kirghizistan ; en 2017, en mer Baltique et en mer du Japon ; en 2018, en Sibérie ; en 2019, en Asie centrale, en mer Jaune et dans le golfe d’Oman ; en 2020, en Russie, en mer Caspienne et en mer Noire ; en 2021, en Chine et en mer du Japon ; en 2022, dans l’Extrême-Orient russe. Ces principales manœuvres de grande envergure associent régulièrement des pays plus ou moins liés à Pékin et Moscou, dont la Syrie, la Biélorussie, l’Iran et même l’Inde, en 2022, en dépit de l’invasion russe de l’Ukraine lancée quelques mois auparavant. Ces exercices permettent également le rapprochement entre deux organisations essentielles dans la donne stratégique contemporaine que sont l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), regroupant des ex-républiques soviétiques autour de la Russie, et l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui réunit les plus importants États asiatiques. Du fait de l’asymétrie budgétaire et capacitaire de la Russie vis-à-vis de la Chine, Moscou s’investit particulièrement dans ces deux structures afin de pouvoir rivaliser avec l’Otan16.

En décembre 2021 déjà, les deux régimes s’entendaient sur la nécessité de s’opposer à l’influence occidentale, vue comme une menace à la sécurité nationale de leurs territoires. Par écrans interposés, Xi Jinping et Vladimir Poutine apparaissent alors tout sourire à l’occasion des vingt ans du Traité sino-russe  de bon voisinage, d’amitié et de coopération signé en 2001. Les deux hommes s’étaient en effet déjà entretenus par vidéo en juin de la même année, ce qui leur avait donné l’occasion de brocarder dans une déclaration commune les « tentatives de certains pays de diviser le monde sur le terrain idéologique » et l’« ingérence éhontée dans les affaires internes d’États souverains »17.

En matière de sécurité intérieure, chacun gère la situation comme il l’entend. Mais la tendance est analogue : l’expansion du contrôle politique sur l’État, et de l’État sur la société. En Chine, l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping s’est traduite par une reprise en main du ministère de la Sécurité d’État (Guóānbù), qui réunit le renseignement territorial, intérieur et extérieur depuis la fusion d’organes de contrôle du Parti communiste et de l’État chinois en 1983, censée assurer « la sécurité de l’État au travers de mesures effectives contre les agents ennemis, les espions, et les activités contre-révolutionnaires destinées au sabotage ou au renversement du système socialiste chinois18 ». Chen Wenqing, qui a réalisé la majeure partie de sa carrière dans la sécurité publique et l’inspection  de la discipline au niveau régional, a été nommé à la tête du Guóānbù en 2016 dans le but de consolider l’autorité du Politburo, l’organe majeur du Parti, sur l’institution.

Six ans plus tard, en 2022, il prend la direction de la Commission centrale des affaires politiques et juridiques (anciennement appelée Zhèngfǎ, devenue Zhèngfǎwěi) de ce même Politburo. Son ancien portefeuille est alors confié à Chen Yixin, responsable à la Zhèngfǎwěi de la « campagne de rectification » destinée à purger « 178 431 personnes » et « 1 258 directeurs de département, y compris les vice-ministres de la Sécurité publique Meng Qingfeng, Meng Hongwei [ex-président d’Interpol] et Sun Lijun »19. Autre ministère important, celui chargé de la Sécurité publique, le Gōng’ānbù, pourtant considéré comme un interlocuteur acceptable par les organisations policières et judiciaires étrangères, suit en effet le même chemin, avec la nomination à sa tête, en 2017, de Zhao Kezhi. Ce proche de Xi Jinping s’est notamment fait connaître pour être l’initiateur de l’expression : « Loyauté absolue, pureté absolue, fiabilité absolue. » En 2019, le premier bureau du Gōng’ānbù, intitulé Bureau de protection de la sécurité intérieure, revient à son ancienne appellation, Bureau de protection de la sécurité politique20.  Au-delà d’un changement de nom, l’objectif est de garantir « la sécurité du pouvoir politique et du système de sécurité » et de prévenir l’émergence de « révolutions de couleur ».

À la même période, Vladimir Poutine procède à des manœuvres similaires. En 2016, il crée la Garde nationale, ou Rosgvardia, un corps de 350 000 hommes en grande partie ponctionné sur les effectifs des forces antiémeutes (Omon) et les unités d’intervention rapide (Sobr) du ministère de l’Intérieur (MVD). En plus de la lutte contre l’extrémisme et le terrorisme ainsi que le contrôle des armes sur le territoire, la mission de cette nouvelle institution prétorienne, confiée à l’ancien garde du corps du chef du Kremlin, Viktor Zolotov, consiste à protéger le régime de toute contestation de grande ampleur, à l’image des manifestations massives de l’hiver 2011-2012 contre la réélection du dirigeant russe. En parallèle, ce dernier n’a cessé de conforter le Service fédéral de sécurité (FSB, ex-KGB), dont il est issu, et de placer aux postes stratégiques, dans tous les domaines, les membres de l’appareil sécuritaire (siloviki).

Ancien du KGB, Nikolaï Patrouchev prend la suite de Vladimir Poutine à la tête du FSB de 1999 à 2008 avant de diriger à partir de cette date le Conseil de sécurité de la Fédération de Russie (CSFR). Pilier du poutinisme, il est le tenant d’une ligne dure. Son  successeur à la tête du FSB, Alexandre Bortnikov, également issu du KGB, est un spécialiste du contre-espionnage. « Notre mère patrie, déclare-t-il en 2017, est devenue de manière répétée l’objet d’empiètements hostiles par des puissances étrangères. L’ennemi tente de nous vaincre, que ce soit par un conflit ouvert ou en s’appuyant sur des traîtres à l’intérieur du pays, pour semer la confusion avec leur aide, diviser le peuple, et paralyser la capacité de l’État à répondre efficacement et en temps opportun aux menaces émergentes.
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